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Le Quotidien a franchi, dans les derni¯res semaines, une ®tape importante pour assurer son avenir, alors que le projet 
de coop®ratives des six journaux de Groupe Capitales M®dias (GCM) a obtenu l'aval de la Cour sup®rieure. Le tribunal 
autorise le rachat par les employ®s, support®s par leur communaut®. L'offre d®pos®e au syndic a ®t® jug®e solide et 
cr®dible. Elle a re­u l'aval du gouvernement et du syndic, puisqu'elle assure la protection d'emplois de qualit® sans 
n®gliger l'importance de revoir le mod¯le d'affaires. 

Il ne faut pas crier victoire trop rapidement, puisque la d®cision du juge est conditionnelle ¨ l'approbation des      
cr®anciers, c'est- -̈dire que le financement central doit °tre ficel® d'ici le 18 d®cembre. Nous sommes toutefois          
optimistes ¨ l'id®e de r®pondre ¨ tous les crit¯res ®mis pour l'homologation du plan. 

Vous avez ®t® nombreux ¨ participer ¨ la campagne ç Je coop¯re è pour Le Quotidien visant ¨ recueillir les fonds     
n®cessaires au d®marrage de la coop®rative. En peu de temps, la communaut® s'est mobilis®e, si bien que la r®gion a 
atteint et m°me d®pass® l'objectif de 800 000 $. Au moment d'®crire ces lignes, plus de 840 000 $ en dons nous ont 
®t® confirm®s et nous pensons atteindre 900 000 $ d'ici la date de la transaction. Encore une fois, la solidarit®         
syndicale a prouv® sa force, et particuli¯rement dans notre belle r®gion,    
notamment gr©ce ¨ l'appui du Conseil central de la CSN. Toutes centrales 
confondues, nous avons re­u quelque 250 000 $ de la part de syndicats   
r®gionaux. 

Maintenant que notre projet de relance a re­u le feu vert, il est encore        
possible de contribuer. Vous n'avez qu'¨ me contacter si vous voulez vous 
joindre au mouvement (julien.renaud@lequotidien.com). 

De notre c¹t®, nous travaillons ¨ mettre sur pied la coop®rative et ¨ recueil-
lir les dons. C'est beaucoup de travail, mais nous sommes plus motiv®s que 
jamais! Un ®norme merci! 

Julien Renaud, vice-pr®sident, Syndicat des communications du Quotidien 
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Mot de la pr®sidente 

Plusieurs syndicats, autant du public que du priv®, seront en 2020 ¨ lô®ch®ance de leur convention 
collective, on a quô̈ penser entre autres : ¨ lôensemble des march®s dôalimentation, les Centres de la 
petite enfance, les Ressources interm®diaires et de type familial (RI-RTF), les Responsables d'un    
service de garde en milieu familial (RSG), les Param®dics et bien entendu les secteurs publics de la 
Sant® et des services sociaux ainsi que de lô®ducation. Pendant les n®gociations, peut-°tre que des 
moyens de pression seront n®cessaires, il sera donc temps de d®montrer notre solidarit® CSN afin quôils obtiennent 
des gains ̈ la hauteur de leurs attentes.  

Dans le secteur de la for°t, nous devrons °tre vigilantes et vigilants, le transfert des secteurs de coupes de bois,      
autoris® par le gouvernement de la CAQ au Lac-Saint-Jean, soit de St-Thomas-Didyme vers Girardville, peut avoir des 
cons®quences d®sastreuses pour lô®conomie des petits villages et ®galement cr®er un pr®c®dent non souhaitable pour 
lôensemble de nos travailleuses et travailleurs de ce secteur dôactivit®.  

ê lôaube de la nouvelle ann®e, nous pouvons °tre fiers du mouvement syndical de notre r®gion, ç La force de la solida-
rit® è sôest d®montr®e plus que satisfaisante. Lôaide apport®e ¨ notre journal r®gional Le Quotidien en est une preuve 
tangible, cr®er une coop®rative de travailleuses et travailleurs en moins de 12 semaines a ®t® un exploit, normalement 
cela peut prendre entre 12 et 18 mois. MCE Conseils et les salari®es du Groupe Capitales M®dias (GCM) ont travaill® 
dôarrache-pied pour mettre en place une structure viable afin de sauver nos journaux r®gionaux. F®licitations ¨ tous! 

Manon Tremblay, pr®sidente 

Tr®sorerie :  20 et 21 f®vrier  

Ex®cutif syndical 1 : 26, 27 et 28 f®vrier 

SGS, le logiciel de tr®sorerie :  26 et 27 mars 

Initiation ¨ la sant® et s®curit® : 2 et 3 avril 

Comit® de surveillance : 21 et 22 avril  

Secr®tariat : 8 mai 

Accidents et maladies du travail : 12, 13 et 14 mai  

Action syndicale en pr®vention : 2, 3 et 4 juin 

La formation syndicale est une activit® engag®e et 

structur®e : engag®e parce quôelle porte les valeurs 

et les orientations de la CSN; structur®e parce que 

le succ¯s de la formation est bas® sur la r®union 

des meilleures conditions p®dagogiques possible.  

Côest pourquoi elle demeure un ®l®ment essentiel 

pour le Conseil central. 

Pierre Morel, secr®taire g®n®ral 

et responsable du dossier de la 

formation 

Conseil syndical ®lu lors du 37e Congr¯s du Conseil central de mai dernier : 

Yannick Gaudreault (tr®sorier), Manon Tremblay (pr®sidente),  Steve Danis-Tremblay (agent de liaison sant®-s®curit®),  
Monic Perron (vice-pr®sidente), Fr®d®ric David (agent de liaison luttes sociales) et Pierre Morel (secr®taire g®n®ral) 
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Un financement qui tombe ¨ point! Depuis le mois de septembre, le service du transport adapt® dôIntercar, financ® par 
la Soci®t® de transport du Saguenay (STS), est interrompu ind®finiment les vendredi, samedi et dimanche. Une      
cons®quence directe de la p®nurie de main-dôîuvre et de la faible r®mun®ration des employ®s ¨ lôembauche.         
Dôailleurs, la population concern®e de la r®gion du Saguenay sôest mobilis®e pour d®noncer cette situation.  

Le syndicat a organis® plusieurs rencontres avec ses membres pour ®valuer les pistes de solutions afin de r®tablir le 
service. Il a ®galement rencontr® lôemployeur ¨ plusieurs reprises pour lui indiquer lôurgence dôagir. Il est temps 
dôinvestir! 

Coup de th®©tre! Au d®but du mois de novembre, Intercar a convoqu® le syndicat pour lui annoncer le financement 
suppl®mentaire de 5$ lôheure de la STS pour rouvrir le service les vendredi, samedi et dimanche ¨ partir du 
22 novembre. De plus, lôemployeur a annonc® que le salaire minimum ¨ lôembauche passera ¨ 15$ et quôil y aura     
ren®gociation du contrat avec la STS afin de bonifier le financement du transport adapt® de fa­on permanente. De ce 
fait, les membres ont d®cid® en assembl®e g®n®rale de suspendre les n®gociations en cours le temps des tractations 
entre Intercar et la STS qui commenceront en janvier 2020. Nous suivrons de pr¯s lô®volution des discussions et     
pr®parerons la prochaine n®gociation pour le renouvellement dôune convention collective qui valorisera le travail des 
travailleuses et des travailleurs au quotidien!  

Karl Campeau, conseiller syndical, F®d®ration des employ®es et employ®s de services publics (FEESP) 

Chacune des f®d®rations CSN du secteur public : Le secteur scolaire de la F®d®ration des employ®es et employ®s de 
services publics (FEESP), la F®d®ration nationale des enseignantes et des enseignants du Qu®bec (FNEEQ), la        
F®d®ration des professionnels (FP) et la F®d®ration de la sant® et des services sociaux (FSSS), ont d®pos® leurs       
cahiers de demande sectoriel ¨ la table de n®gociation et ensemble ils ont d®pos® le cahier de demande communes, au 
Conseil du tr®sor. ç SôUNIR, AGIR, GAGNER è voil¨ le th¯me pour cette n®gociation. 

ü Des investissements majeurs en sant® et services sociaux, en ®ducation et dans les organismes gouvernementaux 
pour am®liorer la qualit® et lôaccessibilit® des services publics; 

ü Les r®formes chaotiques, les compressions massives et les ann®es dôaust®rit® ont entra´n® une situation de crise 
dans les r®seaux.  

ü Pour la dur®e de la convention collective de trois (3) ans, selon la formule la plus avantageuse pour les salari®-es, 
lôindexation annuelle ¨ lôinflation selon lôIPC Qu®bec plus (+) 1 % ou :  
¶ La premi¯re ann®e, un redressement vers® sous forme de montant fixe et int®gr® aux ®chelles de trois dollars 
(3 $) lôheure;  

¶ La deuxi¯me ann®e, le plus avantageux entre une hausse salariale de trois pour cent (3 %) ou un dollar (1 $) 
lôheure;  

¶ La troisi¯me ann®e, le plus avantageux entre une hausse salariale de trois pour cent (3 %) ou un dollar (1 $) 
lôheure.  

Nous avons constat® que les probl¯mes dôattraction et de r®tention que nous vivons dans les services publics actuelle-
ment sont dus tant ¨ la d®t®rioration des conditions de travail et de pratique, quôaux mauvaises conditions salariales :  

ü Nous sommes dans une conjoncture unique au niveau des finances publiques, avec des surplus budg®taires       
historiques.  

ü Ces surplus ont ®t® amass®s en grande partie sur le dos des travailleuses et des travailleurs du secteur public.  

ü Ces surplus nôappartiennent pas ¨ la CAQ. Ils appartiennent ¨ lôensemble des qu®b®coises et des qu®b®cois parmi 
lesquels on retrouve les 500 000 employ®-es du secteur public qui ont v®cu doublement les impacts de lôaust®rit®.  

ü Dôabord en subissant, comme lôensemble de la population, la diminution de lôaccessibilit® ¨ divers services.        
Ensuite, en voyant leurs conditions de travail se d®t®riorer gravement.  

Les travailleuses et les travailleurs des r®seaux publics ont ®t®, et sont encore aujourdôhui, les plus touch®s par les 
cons®quences d®sastreuses de la gouvernance lib®rale. En revendiquant des conditions de travail et des salaires qui 
permettront de r®sorber la crise dans les r®seaux, la CSN souhaite am®liorer lôaccessibilit® et la qualit® des services ¨ 
la population.  

Pour consulter les n®gociations par f®d®rations, voir les liens suivants : feesp.csn.qc.ca/a-propos/secteur-
public, fneeq.qc.ca/fr/negociation-2020, secteurpublic.quebec/fp-csn, fsss.qc.ca/fil-nego-sectorielle-2020.  

Manon Tremblay, pr®sidente 

N®gociation secteur public 

Syndicat des travailleuses et travailleurs  
du Transport adapt® - CSN 

https://feesp.csn.qc.ca/a-propos/secteur-public/
https://feesp.csn.qc.ca/a-propos/secteur-public/
https://fneeq.qc.ca/fr/negociation-2020/
https://feesp.csn.qc.ca/a-propos/secteur-public/
https://fneeq.qc.ca/fr/negociation-2020/
https://feesp.csn.qc.ca/a-propos/secteur-public/
https://fneeq.qc.ca/fr/negociation-2020/
https://feesp.csn.qc.ca/a-propos/secteur-public/
https://fneeq.qc.ca/fr/negociation-2020/
https://feesp.csn.qc.ca/a-propos/secteur-public/
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Lors de notre 37e Congr¯s, les d®l®gu®s-es ont adopt® des r®solutions qui consistent ¨ organiser,       
pendant le mandat, des activit®s th®matiques. La premi¯re a ®t® ¨ lôordre du jour de lôassembl®e        
g®n®rale du 1er novembre dernier : ç Que dans le cadre de lôassembl®e g®n®rale dôautomne 2019, le 
Conseil central organise une activit® th®matique sur la p®nurie et la raret® de main-dôîuvre selon les 
orientations d®termin®es par le Congr¯s è. ê cette occasion, Jean Lortie, secr®taire g®n®ral de la CSN, est venu nous 
entretenir sur le sujet par rapport aux enjeux et d®fis r®gionaux actuels.  

Les conditions difficiles du march® du travail r®gional ont contribu® au d®part dôenviron 22 000 personnes entre 
1996 et 2006. Environ 75 % de ces personnes ®taient ©g®es entre 20 et 34 ans. Il faut demeurer prudent avec le terme 
ç p®nurie de main-dôîuvre è. Une p®nurie se caract®rise par la pr®sence de tous les ®l®ments suivants : 

¶ Un tr¯s faible taux de ch¹mage et une insuffisance de rel¯ve (ex. : finissants); 

¶  La pr®sence de postes vacants de longue dur®e, côest- -̈dire 90 jours ou plus; 

¶ Ces postes vacants : 

ü imposent ¨ lôentreprise des pertes de production; 

ü  subsistent en d®pit du fait que la r®mun®ration offerte et les autres conditions de 
travail ont ®t® ajust®es. 

Il peut y avoir des p®nuries de main-dôoeuvre pour certaines professions et dans certains 
territoires bien d®finis, mais il convient davantage de parler de raret® de main-dôoeuvre 
pour parler de lô®tat g®n®ral du march® du travail actuel. ê noter quôune p®nurie ne peut 
°tre que temporaire. 

Les secteurs les plus touch®s sont ceux des services, o½ les emplois sont g®n®ralement mal r®mun®r®s : h¹tellerie, 
restauration, agriculture et commerce. Le secteur manufacturier, malgr® de meilleures conditions de travail, est de 
plus en plus touch®, sans parler des impacts de ç la r®volution 4.0 è. Le secteur public vit ®galement des difficult®s 
importantes en mati¯re de main-dôîuvre : peu dôattraits, mauvaises conditions de travail, etc. Il y a un risque        
important de perte dôinvestissements dans les secteurs de lôextraction des ressources, faute de main-dôîuvre.  

Par ailleurs, malgr® le contexte de raret® de main-dôîuvre qui pr®vaut dans la r®gion, plusieurs groupes demeurent 
sous-repr®sent®s dans le march® du travail; les jeunes (environ 5 500 Non en Emploi, non aux £tudes et non en      
Formation - NEEF), les femmes chez les groupes plus ©g®s, les 55-64 ans, les personnes immigrantes, handicap®es, 
autochtones et les judiciaris®es. On remarque une hausse importante du nombre de postes vacants dans la r®gion, 
mais la r®mun®ration offerte nôaugmente pas aussi rapidement. 

Ce qui est ressorti des discussions tenues ¨ notre dernier congr¯s sur le sujet ainsi que celles retenues lors de lôassem-

bl®e nous permet de mettre en ®vidence quatre cat®gories de cons®quences sur les travailleuses et travailleurs : 

Cons®quences sur les conditions de travail  

ü Surcharge de travail, surmenage, temps suppl®mentaire abusif, augmentation des cong®s de maladie longue          

dur®e, difficult®s ¨ obtenir des vacances et des cong®s, annulation des vacances et des cong®s pr®vus, remanie-

ment des postes de travail, horaires chang®s ¨ la derni¯re minute, difficult®s ¨ faire appliquer la convention, etc. 

Cons®quences sur le climat de travail  

ü Conflits interpersonnels entre les employ®s, ®puisement professionnel, des employ®s de plus en plus malheureux, 

stress qui engendre des comportements ing®rables, aller travailler est un lourd fardeau, etc. 

Cons®quences sur les mouvements de main-d'oeuvre  

ü Roulement plus ®lev®, mutations de remplacement, retraite retard®e car non-remplacement, former des nouveaux 

plus souvent augmente le fardeau de t©che, etc. 

Cons®quences sur la qualit® de vie hors-travail  

ü D®pression, fatigue extr°me, cong®s forc®s, vie familiale plus compliqu®e (ex. aller chercher les enfants ¨ lô®cole 

ou ¨ la garderie dans les temps), relations interpersonnelles affect®es, conciliation famille-travail-®tudes            

d®ficiente, etc. 

Lôun des messages transmis est quôil faut oser prendre des risques afin de proposer des solutions car la situation    
perdurera pendant une d®cennie. Nos membres veulent des alternatives, la d®t®rioration des conditions de travail 
devient insupportable pour toutes et tous. 

Assembl®e g®n®rale du Conseil central 

Jean Lortie 
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La CSN m¯ne actuellement une campagne au sujet de lôenvironnement intitul®e ç La plan¯te 
sôinvite au travail è (activit® dans le cadre de cette campagne, voir page 9). Dans le cadre de     
celle-ci, pendant la p®riode du d´ner, il y a eu une conf®rence sur le sujet donn® par Luc 
Chiasson du Conseil r®gional de lôenvironnement et du d®veloppement durable du              
SaguenayïLac-Saint-Jean (CREDD). Par la suite, les d®l®gu®-es ®taient invit®s ¨ participer ¨ 
une s®ance photo en identifiant sur une affiche des actions ¨ poser concr¯tement pour r®duire 
leur empreinte ®cologique.  

En voici quelques exemples :  

En question de privil¯ge, Gabrielle Messier, vice-pr®sidente du secteur scolaire ¨ la F®d®ration des employ®es et     
employ®s de services publics (FEESP), a fait une pr®sentation sur le projet de Loi 40. Le d®p¹t du projet de loi a eu 
lieu le 1er octobre 2019 par le Ministre de lô£ducation, Jean-Fran­ois Roberge, ce qui modifie principalement la Loi sur 
lôinstruction publique relativement ¨ lôorganisation et ¨ la gouvernance scolaire. Dans ce secteur dôactivit®, côest 37 
syndicats r®partis dans toutes les r®gions du Qu®bec, pr®sents dans 31 commissions scolaires francophones et 2 anglo-
phones repr®sentant 30 000 membres. Le personnel de soutien est r®parti dans 81 classes dôemplois dans les          
cat®gories suivantes : personnel administratif, soutien direct aux ®l¯ves, service de garde et soutien manuel. 

Lô®tat de la situation est :  

La p®nurie de personnel, la pr®carit® dôemploi, probl¯mes criants dôattraction/r®tention du 
personnel, carence au niveau du soutien aux ®l¯ves notamment ceux avec des besoins parti-
culiers, d®labrement des ®tablissements scolaires, sous-financement, surcharge du travail. 

Une commission parlementaire a eu lieu le 4 novembre dernier, la CSN a d®pos® un         
m®moire et son application est pr®vue pour f®vrier 2020, sous le b©illon? Le message de 
Madame Messier est que : ç le milieu de lô®ducation a besoin dôinvestissement pour        
consolider les services offerts des ®l¯ves fr®quentant d®j¨ nos ®coles, nous nôavons pas    
besoin dôune r®forme des structures è.  

Pierre Morel, secr®taire-g®n®ral 
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Sensibilisation des  
parents utilisateurs  
+ £ducation des 0-5 ans 

Utiliser des serviettes  
de table en tissu et  
non en papier 

Couper nos moteurs! Composter 
Utiliser une gourde dôeau et  
plats r®utilisables (lunch) 

Commen­ons  
aujourdôhui 

Sauvons demain !!! 

£viter dôutiliser  
des essuie-tout 

Utiliser une gourde  
et composter avec les 

cochons!  :)  

Jô®vite  le gaspillage  
alimentaire! 

Utilisez des bouteilles et 
tasses r®utilisables 

Luc Chiasson 

Gabrielle Messier 
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Une instance partenariale au service du march® du travail  
On retrouve des Conseils r®gionaux des partenaires du march® du travail (CRPMT) dans les 17 r®gions du Qu®bec. Ces 
instances de concertation sont institu®es par la Loi sur le minist¯re de lôEmploi et de la Solidarit® sociale et sur la 
Commission des partenaires du march® du travail. Leur principal mandat est de travailler en ®troite collaboration 
avec la direction r®gionale de Services Qu®bec pour sôassurer que les services publics dôemploi soient adapt®s aux   
r®alit®s r®gionale et locale. Il sôagit dôun lieu privil®gi® pour la r®gion afin de faire ®merger des solutions concert®es au 
ph®nom¯ne de raret® de main-dôîuvre. 

Vingt-quatre membres si¯gent actuellement au sein du Conseil r®gional du SaguenayïLac-Saint-Jean. La plupart sont 
nomm®s par le Ministre du Travail, de lôEmploi et de la Solidarit® sociale. Ils repr®sentent le milieu de la main-
dôîuvre, des entreprises, le milieu de la formation et le milieu communautaire. Des repr®sentants des minist¯res et 
organismes ayant un lien avec le march® du travail sont ®galement pr®sents, il sôagit du minist¯re de lô£conomie et de 
lôInnovation (MEI), du minist¯re de lôImmigration, de la Francisation et de lôInt®gration (MIFI), de la Commission de 
la construction du Qu®bec (CCQ) et du minist¯re des Affaires municipales et de lôHabitation (MAMH). Un                
repr®sentant du d®veloppement de la main-dôîuvre de la communaut® de Mashteuiatsh y si¯ge ®galement comme 
observateur. Pour ce qui est de la CSN, Manon Tremblay pr®sidente du Conseil central et moi-m°me, Pierre Morel,  
si®geons au sein du CRPMT en tant quôorganisation syndicale. Pour plus dôinformations : emploiquebec.gouv.qc.ca/
regions/saguenay-lac-saint-jean/conseil-regional-des-partenaires-du-marche-du-travail. 

Le CRPMT du SaguenayïLac-Saint-Jean a r®cemment ®lu les membres de son comit® ex®cutif dans le cadre du       
ç lac- -̈lô®paule è quôil tient annuellement ¨ lôautomne. Sandra Rossignol de la Chambre de commerce et dôindustrie   

Saguenay - le Fjord (CCISF) a ®t® ®lue pr®sidente. Pour       
appuyer Madame Rossignol, Th®r¯se Belley dôAcc¯s-Travail-
Femme, et moi-m°me, Pierre Morel, secr®taire g®n®ral du 
Conseil central, avons ®t® ®lus ¨ la vice-pr®sidence. La         
directrice r®gionale de Services Qu®bec, Lison Rh®aume, est 
membre dôoffice du comit® ex®cutif ¨ titre de secr®taire. 

Selon moi, pour relever les d®fis que pose la raret® de main-
dôîuvre, on doit miser sur la concertation des diff®rents     
acteurs du march® du travail et travailler sur plusieurs fronts. 
On doit aider les entreprises ¨ adapter leurs pratiques en    
mati¯re de gestion des ressources humaines aux nouvelles  
r®alit®s du march® du travail, on doit sôassurer que les         
formations offertes sont adapt®es aux besoins actuels et futurs 
et on doit int®grer le plus grand nombre de personnes au   
march® du travail. 

Pierre Morel, secr®taire g®n®ral 

Conseil r®gional des partenaires du march® du travail 

Ex®cutif CRPMT : Lison Rh®aume,  
Pierre Morel,  Th®r¯se Belley, Sandra Rossignol 

Campagne : 4 ans, côpas grand! 
Depuis mars dernier, les Responsables en service de garde (RSG), M®lanie Dion, Marie-Christine Boies et 
la pr®sidente des Centres de la petite enfance (CPE), Nathalie Duperr®, accompagn®es de Guillaume     
Wilson-Patry, vice-pr®sident de la F®d®ration de la sant® et des services sociaux (FSSS), ainsi que moi-
m°me Manon Tremblay, pr®sidente du Conseil central, avons rencontr® lôensemble des d®put®-es de la 
r®gion pour discuter avec eux des difficult®s qui nous pr®occupent avec lôouverture de plus de place de maternelle 
4 ans dans les commissions scolaires. Nous avons interpell® la ministre Andr®e Laforest, comt® Chicoutimi; Nancy 
Guillemette, comt® Roberval; £ric Girard, comt® Lac-Saint-Jean; Fran­ois Tremblay, comt® Dubuc pour le parti   
Coalition Avenir Qu®bec (CAQ) ainsi que Sylvain Gaudreault, comt® Jonqui¯re pour le Parti Qu®b®cois (PQ).  

Pendant ce temps, les travailleuses sur le terrain ont inform® les parents quôils avaient le choix dôinscrire leurs enfants 
ou non ¨ la maternelle 4 ans et ¨ la suite de ces informations, toutes les places disponibles ont ®t® combl®es dans les 
CPE. Pour ce qui est des RSG, côest 24 enfants qui ont quitt® pour la maternelle 4 ans, ann®e scolaire 2019-2020, dans 
lôensemble du SaguenayïLac-Saint-Jean.   

Malgr® les avertissements et le partage de nos pr®occupations face ¨ la client¯le 4 ans, la ç Loi 5 è a ®t® adopt®e en 
novembre dernier. D¯s janvier, nous poursuivrons nos d®marches afin dôinformer les jeunes familles que la             
maternelle 4 ans est mise en place pour celles et ceux qui ne fr®quentent aucun service de garde. 

Malgr® le tarif universel annonc®, qui ne r¯glera pas le nombre de places attendues par les parents, nous continuerons 
¨ revendiquer que plus de places soient d®velopp®es dans les services de garde r®gis et subventionn®s, pour mieux 
r®pondre aux besoins criants des familles! 

Manon Tremblay, pr®sidente 
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Le 17 octobre dernier nous 
avons ®t® accueillis par    
Magali Coursange, sage-
femme, ¨ la journ®e porte 
ouverte de la maison de 
naissance du Fjord-au-Lac. 

SaguenayðLac-Saint-Jean, 

F®d®ration des profession-
n¯les de la CSN en associa-
tion avec le Regroupement 

Les Sages-Femmes du Qu®bec (RSFQ) invitaient la       
population ¨ visiter leurs installations. Cet ®v¯nement 
sôinscrivait dans les 20 ans de la l®galisation de leur     
pratique au Qu®bec. On profitait donc de lôoccasion pour 
faire conna´tre les services offerts par les sages-femmes,      
profession encore trop peu connue. 

Ingrid Arneberg-Joncas, sage-femme, nous informait   
que leurs venues au SaguenayïLac-Saint-Jean ®taient         
demand®es par la population depuis de nombreuses     
ann®es et côest depuis 2013 quôon a pu d®buter les suivis. 
Lôouverture de la maison de naissance en 2015 a nourri 
lôengouement d®j¨ pr®sent, comblant ainsi la capacit® 
dôaccueil pour certains mois de lôann®e. En plus de        
r®pondre ¨ la client¯le du Saguenay, il y a des familles de 

partout au Lac-Saint-Jean, et m°me jusquô̈ la C¹te-Nord 
ainsi que dans Charlevoix qui font confiance ¨ la maison 
de naissance r®gionale pour les accompagner dans leur 
grossesse. Ginette Langlois, pr®sidente de la F®d®ration 
des professionn¯les de la CSN, a tenu ¨ reconna´tre le  
travail de celles et ceux qui ont pav® la voie : ç Côest gr©ce 
¨ de nombreuses mobilisations citoyennes, telles que 
celles des familles de la r®gion, que nous sommes ici ¨ 
c®l®brer 20 ans de l®galisation de la pratique sage-femme 
et des centaines de suivis è.  

Le Conseil central du SaguenayðLac-Saint-Jean ®tait tr¯s 
heureux de soutenir encore une fois les sages-femmes 
dans le d®veloppement de la maison de naissance. La CSN 
a toujours ®t® ¨ leurs 
c¹t®s pour les soutenir 
dans lôavancement de la 
pratique et nous conti-
nuerons de les suppor-
ter dans lôaugmentation 
de lôoffre de service sur 
tout le territoire du   

Jean et m°me plus.  

Monic Perron,  
vice-pr®sidente 

La CSN aux c¹t®s des sages-femmes 

Monic Perron,  
Magali Coursange 

La CSN-Construction a toujours appuy® le d®veloppement ®conomique r®gional dans le   
respect des normes environnementales et de lôacceptabilit® sociale. Le SaguenayïLac-Saint-
Jean sôest d®velopp® gr©ce ¨ de grands projets, de grandes entreprises. 

Côest pourquoi la CSN-Construction appuie le mouvement : ç JE CROIS EN MA R£GION è, 
un mouvement de mobilisation qui sonne le r®veil de plusieurs voix face ¨ lôavenir              
®conomique et social de notre belle r®gion. Côest important de prendre part ¨ la conversation 
entourant les grands projets ¨ venir. 

Si nous voulons une r®gion prosp¯re, capable de retenir les jeunes, côest ¨ chaque               
travailleuse, chaque travailleur et ¨ chaque citoyenne et citoyen dôexprimer clairement sa 
d®termination dôaccueillir, sur ce territoire, de grands projets. 

Dans un autre ordre dôid®es, mai 2020 sera lôann®e du maraudage dans lôindustrie de la     
construction. Nous avons besoin de votre appui : les travailleuses et les travailleurs de            
la construction font partie de votre famille ou de vos amis :  invitez-les ¨ rejoindre nos rangs.  

Jean-Louis Simard, vice-pr®sident secteur IC/I de la CSNïConstruction 

D®veloppement ®conomique r®gional 

Vol dô®t® LeucanïCSN 
La CSN et Leucan, côest un mariage dôamour et de g®n®rosit® qui dure depuis 22 ans. Et lôunion se poursuit avec la 
23e campagne en 2019! Gr©ce ¨ vos dons, nous esp®rons atteindre en 2019 un montant cumulatif de 4 millions pour 
les enfants malades. Cette ann®e, le camp a eu lieu du 21 juillet au 2 ao¾t dernier. Lors de ces deux s®jours dôune     
semaine, sous une th®matique de lôunivers de Peter Pan, les 279 participants ont v®cu des moments magiques. 

Faites partie du mouvement. Soyez solidaire et participez ¨ la campagne de financement. De partout au Qu®bec,     
diff®rentes options sont possibles : la campagne du ç 1$ par membre è, les retenues ¨ la source, le don mensuel,     
lôorganisation dôune activit® de financement ou la participation ¨ une activit® d®j¨ existante de Leucan, etc. Au niveau 
r®gional, avec la vente des c¹nes de bonbons ainsi que les dons des syndicats, pour 2019 ¨ ce jour nous avons accumu-
l® un montant de 9 209.60 $. Merci ¨ tous pour votre grande g®n®rosit®! 

Monic Perron, vice-pr®sidente 
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Journ®e th®matique en sant® et s®curit® au travail 

Côest le 5 septembre dernier, ¨ lôh¹tel Universel dôAlma, que se d®roulait la journ®e th®matique en sant® et s®curit® au 
travail. Celle-ci sôest tenue en deux volets, soit les troubles musculosquelettiques (TMS) et la pr®vention de la         
violence et du harc¯lement au travail qui ®tait organis®e en  collaboration avec la F®d®ration de la sant® et service  
sociaux (FSSS). 

La journ®e a d®but® avec les troubles musculosquelettiques commun®ment appel®s ç TMS è  
pr®sent®e par Louise B®langer, conseill¯re Association paritaire pour la sant® et la s®curit® du 
travail du  secteur affaires sociales (ASSTSAS). Cette probl®matique sôest av®r®e °tre pr®sente 
dans tous les milieux de travail. On citait dôailleurs en exemple les pr®pos®s aux b®n®ficiaires, 
archivistes, journaliers, cols bleus, pr®pos®-es en hygi¯ne et salubrit®, travailleuses et travailleurs 
des usines de transformation, des entrep¹ts, des ateliers m®caniques, du transport, du com-
merce, pour ne nommer que ceux-ci. De ce fait, les objectifs atteints ®taient de conna´tre les TMS 
et lôampleur du probl¯me. Lôobjectif ®tait dôidentifier et dô°tre sensibilis® aux grandes situations ¨ 
risques ainsi que de conna´tre les pistes de solution pour pr®venir les TMS et les  ressources dis-
ponibles dôinformation comme les associations sectorielles paritaires (csst.qc.ca/nous_joindre/
adresses/pages/associations-sectorielles-paritaires.aspx). 

Par la suite,  Natacha Laprise du Service de la sant®-s®curit®-environnement de la CSN est venue 
nous pr®senter le volet de pr®vention de la violence et du harc¯lement au travail. Une trousse de 
pr®vention ç Pour un milieu de travail sain et exempt de violence et de harc¯lement è ®tait dôail-
leurs remise aux participants  (formationsst.csn.info/outils).  

Côest sous forme de pl®ni¯re et de discussion en tables rondes que les d®l®gu®-es ont identifi® des 
®l®ments marquants, des probl®matiques dans leur politique respective dans leur  milieu de tra-
vail et des am®liorations ¨ soumettre ¨ leur employeur. £galement, on a pu identifier les plus 
importantes difficult®s rencontr®es ¨ r®soudre en mati¯re de violence et de harc¯lement au tra-
vail ainsi que de d®terminer les besoins afin de nous aider dans la r®solution de celles-ci. 

La journ®e a ®t® couronn®e de succ¯s avec une participation de plus de 35 responsables syndi-
caux provenant de diff®rents secteurs dôactivit® qui ont permis ¨ ces derniers de mieux ma´triser 
les diff®rents aspects pr®sent®s. 

Monic Perron, vice-pr®sidente  

Louise B®langer 

Natacha Laprise 

En octobre dernier, une r®union de Alliance for°t bor®ale sôest tenue ¨ Dolbeau-Mistassini, 
®taient pr®sents Jean-Pierre Lebel, pr®sident du Syndicat national des travailleuses et       

travailleurs des p©tes et papiers d'Alma Inc., Gilles Vaillancourt, pr®sident du Syndicat national des travailleurs et  
travailleuses des p©tes et papiers de K®nogami Inc., ainsi que des repr®sentants du Conseil central. 

Il faut savoir quôAlliance for°t bor®ale est compos®e dôorganismes priv®s et publics de la r®gion et a pour but de        
promouvoir le d®veloppement li® ¨ lôexploitation durable de la for°t bor®ale et de nos ressources naturelles. Alliance se 
veut un point de rencontre et elle souhaite rallier tous les acteurs socio®conomiques ¨ sa cause. 

Le but de cette rencontre a rapidement ®t® mis sur la table par le pr®sident dôAlliance for°t bor®ale, Pascal Cloutier : 
demander lôappui des syndicats pour la d®fense de la foresterie durable, du droit de r®colter et de cr®er de la richesse 
en mettant en valeur la for°t bor®ale.  Clairement un probl¯me est ressorti : le manque de transparence de la part du 
gouvernement. En effet, il y a longtemps que les syndicats, dont la CSN, demandent des chiffres clairs sur lô®tat du  
caribou forestier. Comme le Conseil central du SaguenayïLac-Saint-Jean - CSN le revendiquait dans sa lettre ouverte 
aux m®dias en mars dernier, une analyse r®elle de la situation doit °tre faite rapidement, bas®e sur des faits scienti-
fiques et prenant en compte des avis objectifs qui doivent alimenter la discussion au lieu des demi-v®rit®s qui          
semblent prendre toute la place actuellement. 

Les syndicats pr®sents, ont demand® quôun comit® compos® de la partie syndicale et des membres dôAlliance for°t  
bor®ale soit cr®®, afin de b©tir un plan de travail pour obtenir les chiffres r®els sur lô®tat du caribou forestier.  Un cons-
tat est ressorti clairement lors de cette rencontre : sôassurer que les travailleuses et travailleurs qui vivent actuellement 
de la for°t ne paient pas le prix de mauvaises d®cisions patronales ou gouvernementales qui, elles, pourraient °tre  
bas®es sur des chiffres erron®s. 

Liette Boudreault, conseill¯re SAMVR 

Alliance for°t bor®ale 

https://www.csst.qc.ca/nous_joindre/adresses/pages/associations-sectorielles-paritaires.aspx
https://www.csst.qc.ca/nous_joindre/adresses/pages/associations-sectorielles-paritaires.aspx
https://formationsst.csn.info/outils
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Le 27 septembre dernier, côest plus de 3 000 personnes qui ont march®es, dans les rues dôAlma, sous 
le th¯me ç Car chaque geste compte è. Celle-ci regroupait les organisations syndicales, les groupes 
populaires, les ®tudiants ainsi que la population en g®n®ral. En tant que ma´tre dôoeuvre, le Conseil 
central des syndicats nationaux du SaguenayïLac-Saint-Jean (CSN) a su d®montrer sa capacit® ¨   
mener ¨ bien cette journ®e qui fut couronn®e dôun franc succ¯s. 

Mais quôen est-il de notre plan¯te? On se pose la question!  

Le constat est clair : la crise climatique commande que la soci®t® agisse rapidement. Il 
sôav¯re primordial dôadopter un plan et une approche structur®e. Côest dans cet esprit 
que le collectif ç La plan¯te sôinvite au travail è est n®. Le regroupement de plus de 
1 250 000 travailleuses et travailleurs, tous secteurs et toutes r®gions confondues,     
menait une lutte commune afin dôexiger que les gouvernements se responsabilisent face 
¨ la catastrophe climatique imminente et ainsi mettre en place imm®diatement des   
mesures pour r®duire les ®missions des gaz ¨ effet de serre. 

Selon plusieurs scientifiques, nous avons jusquôen 2030 pour att®nuer le pire des      
ravages caus®s par les changements climatiques. Côest une crise sans pr®c®dent. 

Le mouvement syndical est encore une fois au cîur de lôaction, travailleuses et travail-
leurs au front de la transition ®nerg®tique juste. La transition juste est un cadre dôaction    

d®velopp® par le mouvement syndical qui propose lôadoption de mesures visant ¨ s®curiser la qualit® de vie des       
travailleuses et des travailleurs lors du passage vers une ®conomie sobre au carbone. Parmi les mesures propos®es,   
on note : 

¶ des investissements substantiels dans des technologies et des secteurs peu polluants et g®n®rateurs dôemplois 

¶ la diversification des ®conomies locales 

¶ la bonification des meures de protection sociale 

¶ la cr®ation dôoutils de formation et de d®veloppement de la main-dôîuvre 

¶ le soutien au d®ploiement de nouvelles technologies et dôencadrer les mutations industrielles 

Lôeffet grandissant des changements climatiques entraine des risques pour la sant® tant physique que mentale.   
Lôaugmentation de la temp®rature entra´nera 20 000 d®c¯s dôici 2065. Les services publics sont en premi¯re ligne 
pour combattre les effets de la crise. Le personnel du r®seau de la sant® est appel® ¨ intervenir pour aider la             
population ¨ faire face aux cons®quences mais les ressources ne sont pas la hauteur. 

Lô®ducation au cîur du changement! Côest dôailleurs dans les ®tablissements scolaires que la mobilisation a pris ra-
cine. Afin de jouer un r¹le pivot de sensibilisation et ainsi transmettre aux ®l¯ves, ®tudiantes et ®tudiants le savoir des 
enjeux de la crise et de la transition juste, les gouvernements devront investir dans la recherche et la formation afin de 
bien outiller le personnel de lô®ducation. 

Car chaque geste compte! Dans votre syn-
dicat et votre milieu de travail, vous devez 
vous impliquer et participer activement  ̈: 

ü Cr®er un comit® environnement; 

ü Revendiquer de meilleures pratiques   
®cologiques aupr¯s de votre employeur; 

ü D®ployer une strat®gie de r®duction des 
gaz ¨ effet de serre dans votre milieu de 
travail; 

ü Adopter des politiques dôapprovisionne-
ment et dô®v®nements ®coresponsables; 

ü N®gocier des clauses dans votre conven-
tion collective permettant une transition 
®nerg®tique qui soit respectueuse des 
travailleuses et travailleurs ainsi que des 
communaut®s. 

Monic Perron, vice-pr®sidente 

La Plan¯te sôinvite au travail 


